
   
 

 

COMMUNIQUÉ 

pour diffusion immédiate 

 

Le St-François perd son statut de résidence privée pour aînés : L’ACEF et 

l’AQDR sont inquiets 
 

Sherbrooke, 6 décembre 2012 - Les critères de certification sont connus depuis 2007. Alors que le 

propriétaire connaissait depuis longtemps la date limite pour la certification, mais n’a effectué que la 

veille de celle-ci le test d’incendie; alors que de nombreux problèmes dans cette résidence avaient 

été signalés depuis longtemps aux responsables de la santé et service sociaux, les résidents n’ont 

appris que cette semaine que leur résidence n’a pas été certifiée. Cela implique que les services 

actuels seront maintenus jusqu’au 1
er

 février 2013. Les résidents et leurs proches sont désemparés. 

 

Les services sociaux ont prévu de l’aide à la relocalisation et ont vérifié qu’il y a suffisamment de 

places disponibles ailleurs pour tous ceux qui choisiront de quitter. Ils ont aussi informé les résidents 

que la situation exceptionnelle leur donne le droit de ne donner que 15 jours de préavis pour briser 

leur bail d’ici 60 jours. Mais quand une dame demande s’ils seront obligés de déménager en février 

ou si on pourra donner l’avis plus tard, elle reçoit pour seule réponse de lire le dépliant de la Régie 

du logement dont des copies sont distribuées ou de contacter celle-ci.  

 

« Personne n’a pensé à inviter quelqu’un de la Régie du logement pour répondre à plusieurs 

questions pourtant fondamentales» déplore Sylvie Bonin, coordonnatrice de l’Association 

coopérative d’économie familiale (ACEF). Le délai normal de trois mois pour envoyer un avis de 

modification au bail est déjà dépassé. Or, personne ne sait quelles règles s’appliquent quand au délai 

pour envoyer un nouvel avis indiquant le prix du loyer sans les services. « C’est important que les 

locataires le sache au plus vite pour pouvoir prendre une décision éclairée » insiste Mme Bonin. Ils 

doivent aussi s’informer des services qu’ils peuvent se procurer à l’externe et du prix. Ils ont pour 

cela besoin de savoir rapidement quel sera le service que le propriétaire conservera, puisqu’il n’a 

droit d’en conserver qu’un seul. 

 

Les résidents s’inquiètent aussi du crédit d’impôt pour maintien à domicile. Alors que le propriétaire 

leur affirme qu’il restera le même, Mme Massicote-Dagenais, de l’Agence de santé et des services 

sociaux prévient que la perte de statut de Résidence privée pour aînée affectera probablement à la 

baisse le crédit. Une rencontre avec un responsable de Revenu Québec est donc souhaitée. 

 

« Les personnes aînées sont particulièrement vulnérables au stress » souligne Isabelle Guérard, 

coordonnatrice de l’Association québécoise pour la défense des retraités et préretraités de 

Sherbrooke (AQDR) qui craint que la santé de plusieurs se détériore. Elle déplore le court délai que 

les personnes auront pour se décider et éventuellement déménager. D’autant plus que le temps  des 

fêtes et l’hiver sont à nos portes. « Malgré la nouvelle loi adoptée sur le resserrement des critères de 

certification, rien n’avait été prévue dans cette loi pour informer les résidents d’une telle situation 

dans les mois précédant la limite de certification » ajoute Mme Guérard. Les questions sans 

réponses et la complexité de la situation ne font que renforcir le sentiment d’insécurité des aînés et 

leurs proches. 

 



    

Dans ce contexte, l’ACEF et l’AQDR espèrent que les résidents recevront rapidement des réponses 

aux questions laissées en suspens et ce, tant de la part du propriétaire que des responsables de la 

santé et des services sociaux. Les deux organismes pensent aussi offrir le plus tôt possible aux 

locataires du St- François leur atelier sur le choix d’une résidence privée pour aînés et les droits en 

résidence auquel ils ajouteront une section sur les précautions à prendre pour choisir un déménageur.  
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Pour information : 

 

Sylvie Bonin, Coordonnatrice de l’ACEF Estrie  

Tél. : 819-563-8144 

 

Isabelle Guérard, Coordonnatrice de l’AQDR Sherbrooke 

Tél. : 819-829-2981 

 

 

 

 

 


